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TABLEAU  COMPARATIF

___

N.B. : La commission vous propose d’adopter la présente proposition de loi sans modification.

Texte en vigueur
___

Texte adopté par l’Assemblée
nationale

___

Code civil

Art. 410. —  Le conseil de famille est convoqué par le
juge des tutelles. Il doit l’être si la convocation est requise,
soit par deux de ses membres, soit par le tuteur ou le subrogé
tuteur, soit par le mineur lui-même pourvu qu’il ait seize ans
révolus.

Article premier.

L’article 410 du code civil est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Le conseil de famille est également convoqué à la
demande du mineur âgé de moins de seize ans et capable de
discernement, sauf décision contraire spécialement motivée
du juge. »

Art. 411. —  La convocation doit être faite huit jours
au moins avant la réunion.

Art. 2.

L’article 411 du code civil est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« Préalablement à cette réunion, le juge procède à
l’audition du mineur capable de discernement dans les con-
ditions prévues à l’article 388-1. »

Art. 388-1. –  Dans toute procédure le concernant, le
mineur capable de discernement peut, sans préjudice des
dispositions prévoyant son intervention ou son consente-
ment, être entendu par le juge ou la personne désignée par le
juge à cet effet.

Lorsque le mineur en fait la demande, son audition ne
peut être écartée que par une décision spécialement motivée.
Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de
son choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du
mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une autre
personne.

L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de
partie à la procédure.
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Texte en vigueur
___

Texte adopté par l’Assemblée
nationale

___

Art. 3.

Art. 415. —  Le conseil de famille est présidé par le
juge des tutelles, qui aura voix délibérative et prépondérante
en cas de partage.

Le troisième alinéa de l’article 415 du code civil est
ainsi rédigé :

Le tuteur doit assister à la séance ; il y est entendu
mais ne vote pas, non plus que le subrogé tuteur dans le cas
où il remplace le tuteur.

Le mineur âgé de seize ans révolus peut, si le juge
l’estime utile, assister à la séance à titre consultatif. Il y est
obligatoirement convoqué, quand le conseil a été réuni à sa
réquisition.

« Le mineur capable de discernement peut, si le juge
ne l’estime pas contraire à son intérêt, assister à la séance à
titre consultatif. Le mineur de seize ans révolus est obligatoi-
rement convoqué quand le conseil a été réuni à sa réquisi-
tion. »

En aucun cas, son assentiment à un acte ne décharge
le tuteur et les autres organes de la tutelle de leurs responsa-
bilités.


